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LETTRE DATEE DU 3 DECEMBRE 1997, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous transmettre la communication ci-jointe, datee du 
3 decembre 1997, que j'ai regue du Directeur general de l'Agence internationale 
de l'energie atomique (voir 1'annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la lettre du Directeur general 
a 1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 


97-34979 


(F) 


041297 


041297 
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ANNEXE 


Lettre datee du 3 decembre 1997, adressee au Secretaire general par le 
Dlrecteur general de l'Agence internationale de l'energie atomigue 


J'ai l'honneur de me referer a 1'annexe a la lettre en date du 
28 novembre 1997, distribute sous la cote S/1997/930, qui contient les 
observations de l'lraq au sujet de 1'expose fait le 24 novembre, devant les 
membres du Conseil de securite, par le chef du Groupe d'action de l'Agence 
internationale de l'energie atomique (AIEA). Dans cet expose, 
d'action rendait compte de la situation en ce qui concerne les 
evoques au paragraphe 75 du quatrieme rapport unifie de l'AIEA 
Les notes relatives a cet expose, dont vous trouverez ci-joint 


le chef du Groupe 
cinq points 
(S/1997/779). 
copie, ont ete 


mises a la disposition du Conseil, 
1'appendice). 


sur la demande de ses membres (voir 


Dans le document S/1997/930, l'lraq a conclu que des eclaircissements 
supplementaires n'etaient pas necessaires sur les cinq points en question. 
Toutefois, aucun element n'a ete apporte pour etayer cette conclusion. C'est 
pourquoi une equipe de l'AIEA compte se rendre en Iraq pendant la troisieme 
semaine de decembre pour tenter d'obtenir des eclaircissements sur ces cinq 
points. L'equipe devrait aussi aborder d'autres questions importantes ayant 
trait au programme de verification, telles que 1'utilisation d'avions en Iraq. 


L'Agence estime que le reglement de ces cinq points donnerait de nouvelles 
assurances permettant de conclure que 1'image techniquement coherente du 
programme nucleaire clandestin de l'lraq est complete et qu'il n'existe pas 
d'autres activites hors de ce champ. De plus, une meilleure connaissance des 
realisations techniques du programme nucleaire clandestin de l'lraq permettra a 
l'Agence d'organiser en consequence ses activites continues de controle et de 
verification. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a 1'attention du Conseil de securite. 

( Signe ) Mohamed EL BARADEI 


/ ... 
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Notes concernant 1'expose fait aux membres du Conseil de 
securite le 24 novembre 1997 par l'Aqence internationale 
de l'energie atomique 

1. Par sa resolution 687 (1991) du 3 avril 1991, le Conseil de securite a 

confie au Directeur general de l'Agence internationale de l'energie atomique 
(AIEA) une tache de caractere technique bien determinee. II est rendu compte 
dans le quatrieme rapport de l'AIEA (S/1997/779, appendice) des progres 
accomplis a ce jour a cet egard. Les informations figurant dans les rapports de 
situation fournissent des elements techniques sur lesquels le Conseil peut se 
fonder pour juger si l'AIEA s'est acquittee de sa tache de fagon satisfaisante, 
en particulier pour ce qui est de la destruction, de 1'enlevement et de la 
neutralisation des capacites nucleaires de l'lraq. 

2. II ressort clairement du paragraphe 79 du quatrieme rapport que des 
incertitudes sont inevitables dans tout processus de verification technique; il 
est en outre souligne que la question de savoir dans quelle mesure ces 
incertitudes sont acceptables releve d'un jugement politique et non technique. 
Sur ce point particulier, je tiens a appeler 1'attention du Conseil de securite 
sur le paragraphe 6 du rapport des membres de la Commission speciale 
(S/1997/922, annexe) et a souligner que le role de l'AIEA est de soumettre au 
Conseil des rapports factuels. C'est au Conseil qu'il appartient de determiner 
si les faits relates peuvent etre interpretes dans un sens favorable. 

3. II est indique au paragraphe 83 du rapport de l'AIEA que l'Agence concentre 
l'essentiel de ses ressources sur la mise en oeuvre et le perfectionnement 
technique de son plan de controle et de verification continus du respect par 
l'lraq des obligations qui lui incombent en vertu des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

4. Au paragraphe 75 du rapport sont recapitules les cinq points, d'une 
importance plus ou moins grande, au sujet desquels des eclaircissements 
satisfaisants n'ont pas encore ete obtenus des homologues iraquiens. Ces cinq 
points ont donne lieu a quelques echanges de vues de portee limitee au Conseil 
de securite et, vu la nature de ce debat, il me semble approprie de vous donner 
des eclaircissements supplementaires sur chacun des points en question. 

1. Communication par ecrit d'informations detaillees concernant 


la composition. 

le mandat et 

la duree 

des pouvoirs 

du Comite 

gouvernemental 

charge, entre 

autres, 

de reduire au 

minimum 

les effets d'une violation du 

Traite 

sur la non-proliferation 


des armes nucleaires 

5. L'AIEA n'a pas invente le Comite gouvernemental. Il a ete mentionne pour 
la premiere fois par les homologues iraquiens lors d'un expose qu'ils ont fait 
en mai 1997, a la demande de l'AIEA, au sujet de la strategie adoptee par l'lraq 
concernant la protection, la dissimulation, la recuperation et la destruction 
unilaterale des materiaux, equipements, documents et batiments lies a son 
programme nucleaire clandestin. 
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6. Le Conseil se souviendra que la reaction initiate de l'lraq, pour reduire 
au minimum les effets d'une violation du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, a ete de nier categoriquement 1'existence de son programme 
nucleaire clandestin et de prendre des dispositions pour eliminer toute trace 
materielle de ce programme. 

7. Comme je l'ai dit, 1'existence du "Comite gouvernemental" a ete revelee par 
les homologues iraquiens au cours de leur expose de mai 1997, et j'ai demande au 
plus chevronne d'entre eux, M. Jaffar Dhia Jaffar, ancien chef du programme 
nucleaire clandestin de l'lraq, de me donner des eclaircissements sur le role du 
Comite. 

8. M. Jaffar a repondu que, du fait que le Comite etait place sous la 
presidence du Vice-Premier Ministre, M. Tariq Aziz, il ne pouvait repondre sans 
y avoir ete autorise par ses superieurs. Depuis lors, la position adoptee par 
l'lraq est que le Comite, dont 1'existence nous a ete revelee par les Iraquiens 
eux-memes en mai 1997, n'existe pas et n'a jamais existe. 

9. Si l'AIEA a des difficultes a accepter cette contradiction, c'est parce 
qu'un tel comite pourrait constituer l'organe directeur d'un mecanisme de 
dissimulation existant actuellement. 


2. Aide exterieure au programme clandestin de l'lrac 


10. Parmi les documents decouverts dans ce qu'on a appele la ferme de Haider 
House, figuraient plusieurs centaines de pages contenant des informations sur le 
role joue par le Service des renseignements generaux de l'lraq, le Mukhabarat, 
dans le programme nucleaire clandestin de l'lraq. Comme il est indique dans 
l'appendice au document S/1997/779, les homologues iraquiens ont initialement 
nie toute participation du Mukhabarat a ce programme mais, confrontes a des 
documents iraquiens revelant le role joue par le Mukhabarat dans les achats 
clandestins, ils ont declare que le Mukhabarat n'avait joue qu'un role de portee 
tres limitee dans le projet "Petrochimique-3" (PC-3). Cet aspect lie aux achats 
a, pour l'essentiel, ete tire au clair; on se demande toutefois ce qu'il est 
advenu des batteries specialisees, achetees par 1'intermediaire du Mukhabarat en 
vue de leur utilisation eventuelle dans le circuit de mise a feu d'un vecteur 
d'armes nucleaires. 


11. Les dossiers du Mukhabarat contenaient egalement des informations 
concernant des offres d'assistance non sollicitees pour le programme nucleaire 
clandestin de l'lraq, qui ont ete considerees comme meritant de faire l'objet 
d'une enquete plus poussee. L'lraq a longtemps eu pour strategie d'eviter de 
donner des informations de son propre gre et de se borner a fournir des 
informations correspondant, selon ses propres estimations, a celles que nous 
possedons deja. Il a done ete decide de demander a l'lraq de fournir des 
informations sur toutes les offres d'assistance importantes concernant son 
programme nucleaire clandestin. 

12. Des echanges de vues dans ce sens ont commence en 1996; M. Halim A1 Hajjaj, 
Vice-President de la Commission iraquienne de l'energie atomique, a alors 
indique, de son plein gre, qu'il possedait un dossier sur ces offres 

d'assistance et a offert de le communiquer a l'AIEA dans un avenir rapproche. 
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Lors de discussions ulterieures sur cette question, M. A1 Hajjaj nous a 
generalement declare que la personne qui s'occupait du dossier etait soit en 
vacances, soit en conge de maladie, ou bien non disponible pour d'autres 
raisons. Lorsque la question a ete evoquee lors de la visite de l'equipe 
technique en juillet 1997, celle-ci a ete informee que, sans raison apparente, 
le dossier avait ete detruit. L'equipe a neanmoins eu des echanges de vues a ce 
sujet avec M. A1 Hajjaj et M. Jaffar, raais ni l'un ni l'autre n'ont apporte 
d'elements d'information importants. 

13. La question en est restee la jusqu'au moment ou elle a ete portee a 

1'attention du Ministre de la culture et de 1'information de l'lraq, M. Human 
Ghaffour, lorsqu'il a participe a la Conference generale de l'AIEA a Vienne du 
29 septembre au 3 octobre 1997. Une fois de plus, l'AIEA s'est efforcee de 
convaincre les homologues iraquiens que les informations fournies de plein gre 
etaient beaucoup plus importantes que celles qu'il fallait soutirer, mais 
M. Ghaffour a reitere la demande de l'lraq tendant a ce que des demandes 
d'information precises soient presentees au cas par cas. Apres plusieurs 
echanges de vues, l'AIEA a fini par communiquer a M. Ghaffour, a titre d'exemple 
d'element d'information en sa possession, une lettre d'un fonctionnaire (No de 
code 15B) adressee a son homologue de la Commission iraquienne de l'energie 
atomique (No de code 15S) — ces deux fonctionnaires etant les memes que ceux qui 
avaient procede a des echanges de correspondance sur des questions ayant trait a 
des achats clandestins. L'echantillon de correspondance communique a 
M. Ghaffour revele que le Mukhabarat considerait que la source d'assistance en 
question etait utile et que la question meritait d'etre examinee plus avant. 

Des notes apparaissant sur cette lettre montrent que la Commission iraquienne de 
l'energie atomique etait plus prudente, mais on y trouve une indication par 
laquelle elle demandait au Mukhabarat d'essayer d'obtenir des echantillons 
aupres de la source. 

14. J'ai precedemment appele 1'attention du Conseil de securite sur les 
problemes extremement serieux auxquels serait confrontee l'AIEA pour mener a 
bien son plan de controle et de verification continus si 1'Iraq devait acquerir 
par des voies directes des matieres nucleaires pouvant servir a la fabrication 
d'armes. C'est la raison pour laquelle il est essentiel de resoudre tous les 
problemes ayant trait a une aide exterieure potentielle au programme nucleaire 
clandestin de l'lraq. Dans une lettre que j'ai regue le 9 octobre 1997, 

M. Ghaffour a indique qu'il avait "deja eu des contacts preliminaires d'urgence 
sur cette question" et a precise qu'il avait besoin de davantage de temps pour 
pouvoir fournir des informations qui soient utiles. M. Ghaffour a donne 
1'assurance que l'lraq prenait cette question au serieux. 


3. Motifs des actes attribues a feu le general Hussein Kamel qui 
'-■ii t about! a la disc 1;'iiiat ion des documents, r.iat faun et 
equipements "retrouves" a la ferme Haider dans une cachette 


15. Il convient de rappeler le passage figurant a 
rapport de l'AIEA (S/1997/779, appendice) ou il est 
tournee de l'equipe technique en mai 1997, que l'on 
comprendre les objectifs, l'ampleur et la duree des 
faites feu le general "Hussein Kamel et son groupe" 


la fin du paragraphe 14 du 
indique, a propos de la 
avait aussi espere mieux 
tentatives qu'auraient 
(formule introduite par 


/ ... 
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M. Tariq Aziz) pour poursuivre le programme nucleaire iraquien au-dela 
d'avril 1991. 

16. La decision enoncee au paragraphe 12 de la resolution 687 (1991) commence 

par preciser que l'lraq doit accepter inconditionnellement de ne pas acquerir ni 
mettre au point d'armes nucleaires ou de materiaux pouvant servir a en 
fabriquer, ni de sous-systemes ou de composants, ni de moyens de recherche- 
developpement, d'appui ou de production y ayant trait. Contrairement aux 
obligations qu'il avait assumees le 6 avril 1991, l'lraq a dissimule et 
conserve, au moins jusqu'au 20 aout 1995, certains des elements interdits. 

Cette situation souleve un certain nombre de questions : 


a) Quand 
s'il 1'a ete? 


le programme 


nucleaire 


clandestin 


iraquien a-t-il ete abandonne. 


b) Les elements entreposes a la ferme Haider et ceux qui auraient ete 
detruits a la ferme proche d'Abu Grahib comprenaient-ils tous ceux que l'on 
avait illegalement conserves ou s'agissait-il simplement d'une collection de 
documents en double inutiles, d'equipements et de materiaux de faible valeur? 
Ou bien cette collection pouvait-elle etre remise a la CSNU et a l'AIEA pour 
repondre, a la satisfaction de l'un et de 1'autre, aux questions 
vraisemblablement suscitees par les entretiens qu'ils avaient eus avec Hussein 
Kamel, ce qui permettait a l'lraq de conserver des elements plus precieux? 


c) Quelle raison pouvait-on avoir de conserver des articles interdits si 
l'on n'avait pas 1'intention de reconstituer le programme? 

d) Quand a-t-on renonce a 1'ambition de reconstituer le programme, si on 
y a renonce? 

17. Une grande partie des entretiens qui se sont deroules avec les 
interlocuteurs iraquiens en 1997 a porte sur ces questions, car il fallait 
determiner quels renseignements eventuellement disponibles permettaient 
d'aboutir a la conclusion que le programme avait ete abandonne ou du moins pour 
une large part interrompu. Beaucoup de renseignements utiles ont ete fournis 
par l'lraq qui s'est etendu sur la dissolution du programme PC-3 et sur la 
reaffectation des services qui le constituaient a des activites non interdites. 
Neanmoins, la reticence de l'lraq a aborder la question "Hussein Kamel" fait 
probleme. 

4. Inclusion par l'lraq dans l'"Etat definitif et complet" 
d'un resume sur les realisations pratiques et theoriques 
de son programme nucleaire clandestin 

18. Cette question a ete soulevee pour la premiere fois avec l'lraq en 

mai 1997. L'lraq a repondu evasivement a la demande au motif qu'il redoute 
qu'un tel resume ne provoque un debat prolonge qui risque de retarder encore le 
moment ou le Conseil de securite dira s'il se conforme au paragraphe 12 de la 
resolution 687 (1991) . L'lraq a propose officieusement de presenter un tel 

resume lorsque, pour reprendre ses propres termes, "le dossier nucleaire sera 
clos" . 
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5. Presentation de la description ecrite promise du systeme 
iraguien d'achats mis en place apres la guerre 

19. Ce renseignement a ete demande a l'lraq a des fins constructives, a savoir 
eviter une confusion entre le systeme "sans publicite" applicable aux achats 

d'equipements et de materiaux non interdits devant etre declares a l'AIEA et les 
achats clandestins par l'lraq d'equipements et de materiaux a double usage, 
interdits ou non declares. 

20. Les indications donnees jusqu'ici par l'lraq sont incompletes et la 
fourniture d'un complement d'information ne devrait etre qu'une simple question 
administrative. Cela n'est pas d'une importance majeure. 

21. Je voudrais pour terminer me referer une fois encore au paragraphe 83 du 
rapport de l'AIEA (S/1997/779, appendice) ou il est dit que l'AIEA "n'arrete pas 
les comptes" sur le programme clandestin de l'lraq, qu'elle continuera d'exercer 
son droit d'enqueter sur tout aspect de ce programme, en particulier en 
examinant toute information nouvelle recueillie par elle ou communiquee par des 
Etats Membres et qui lui semblerait justifier la conduite d'une enquete plus 
approfondie, et celui de detruire, enlever ou neutraliser tout article interdit 
qui aurait ete decouvert par le biais de telles enquetes. 

22. Je vous prie d'excuser la longueur de mon intervention et vous remercie de 
votre attention. 




